
 

 

 

 

 

 

Projet No 49/2015-1                                               16 juillet 2015 

Critères de l’emploi approprié 
 

 
Texte du projet 
Projet de règlement grand-ducal définissant les critères de l’emploi approprié visé à l’art. L. 521-3  
point 4 du Code du travail et modifiant le règlement grand-ducal modifié du 17 juin 1994 fixant les 
modalités et conditions d’attributions : 1. des aides à la mobilité géographique ; 2. d’une aide au 
réemploi ; 3. d’une aide à la création d’entreprises ; 4. d’une aide à la création d’emplois d’utilité socio-
économique 
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Remise de l’avis : meilleurs délais 

Ministère compétent : Ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Economie 
sociale et solidaire 

Commission : Commission sociale 



LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere du Travail, de l'Emploi et 

de l'Economie sociale et solidaire 

Projet de reglement grand-ducal definissant les criteres de l'emploi approprie vise au 
point 4 de l'art. L. 521-3 du Code du travail et portant abrogation des articles 1 er a 
13, 25 et 26 du reglement grand-ducal du 17 join 1994 fixant les modalites et 
conditions d'attributions: 1. des aides a la mobilite geographique; 2. d'une aide au 
reemploi; 3. d'une aide a la creation d'entreprises; 4. d'une aide a la creation 
d' emplois d 'utilite socio-economique. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le present projet de reglement grand-ducal vise a preciser et a adapter le reglement grand-ducal du 25 
aout 1983 definissant les criteres de l' emploi approprie. II est profite de l' occasion pour abroger en 
meme temps sans remplacement deux aides introduites en 1994 a savoir les aides a la mobi1ite 
geographique et l'aide a la creation d'emplois d'utilite socio-economique. 

En effet le programme gouvememental indique la volonte du Gouvemement actuel d' evaluer les 
mesures existantes, de les reajuster, de les completer ou de les abroger le cas echeant. 

Afin de rendre le texte plus lisible ii est propose de ne pas modifier le reglement grand-ducal precite, 
mais de l'abroger et de le remplacer par un nouveau reglement grand-ducal. Le tableau synoptique qui 
fait partie du present projet rend compte des modifications introduites suite aux commentaires 
formules par le Conseil d'Etat en date du 21 octobre 2014. 

Comme le present texte est different de celui avise par le Conseil d'Etat et les Chambres 
professionnelles ii y a lieu de le soumettre une deuxieme fois pour avis. 

Au niveau de la remuneration du nouvel emploi, ii ne sera pas seulement tenu compte de l'indemnite 
de chomage touchee, mais egalement de I' aide au reemploi pour apprecier si oui ou non le demandeur 
d'emploi est en droit de refuser le nouvel emploi propose par le conseiller demandeur de I' Agence 
pour le developpement de l'emploi. 

Par ailleurs, ii a ete tenu compte des remarques formulees par le Conseil d'Etat dans son avis du 21 
octobre 2014 quant a la forme, en proposant une division en chapitre au niveau des differents criteres 
retenus: 

niveau de remuneration 
• aptitude professionnelle 
• aptitude physique et psychique 

trajet joumalier et situation familiale 
• regime de travail 
• promesse d'embauche 
• conditions de travail. 

Pour mieux proteger le demandeur d'emploi centre l'arbitraire de l' Agence pour le developpement de 
l'Emploi sub article 5 et 6, une definition a ete proposee pour caracteriser l'empechement, 
respectivement la circonstance grave justifiant le refus de travail du demandeur d'emploi. 

II doit s'agir d'evenements exceptionnels, independants de la volonte du demandeur d'emploi. 
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Le texte legal, qui date .de 1983 doit non seulement etre adapte du point de vue de la terminologie pour 
la mettre en conform1te avec la loi du 18 janvier 2012 portant creation de I' Agence pour le 
devel~ppement d7 I' emplo~, mais ~galement les criteres retenus sont revus et precises pour que le 
consetller profess1onnel pmsse avotr recours a des criteres objectifs qui le guident dans ses relations 
avec le demandeur d'emploi. 

L'aide a la mobilite geographique sera abolie et l'aide au reemploi revue dans le cadre d'un projet de 
loi en elaboration et sera mise en compte lors de !'appreciation du niveau de la nouvelle remuneration 
qui se fera par rapport a I' indemnite de chomage eventuellement touchee, augmentee de I' aide 
temporaire au reemploi. 

L' aptitude professionnelle est a reformuler dans la mesure ou le statut unique introduit depuis le 1 er 

janvier 2009 abandonne la distinction entre ouvriers et employes prives et de ce fait ii est inapproprie 
de distinguer entre emplois a caractere principalement manuels et intellectuels. D'ou ii est propose de 
s'inspirer de la terminologie proposee en matiere de reclassement inteme et exteme et de se referer 
«aux taches correspondant au demier poste de travail». 

Le critere d'aptitude physique et psychique est maintenu et les criteres de trajet joumalier et situation 
familiale sont regroupes et ne peuvent justifier un refus d 'emploi que si des considerations 
particulierement graves peuvent etre prouvees par le demandeur d'emploi. Une definition de 
l 'empechement particulierement grave est proposee et la charge de la preuve incombe au demandeur 
d'emploi. 

Une duree de trajet superieure a deux heures et demie ne suffit plus a elle seule pour justifier un refus 
de travail alors que l'aller et le retour de beaucoup de salaries se depla~antjoumellement a leur lieu de 
travail est superieur et la duree du trajet est souvent superieure a deux heures et demie. 

Au cas ou le demandeur d'emploi pourrait invoquer un empechement particulierement grave, c'est-a­
dire un evenement exceptionnel, independant de sa volonte qui rend sa mise au travail dans l'immediat 
impossible, pourrait le mettre a l'abri d'un refus de travail. 11 va de soi que la charge de la preuve 
incombe au demandeur d 'emploi. 

Le critere de regime de travail doit etre adapte dans la mesure ou le legislateur avait a I' epoque interdit 
au demandeur d'emploi de refuser un emploi pour lequel ii devait loger chez l'employeur. Ce refus 
equivaut a lui interdire d'avoir une vie de famille. Cette exigence est, pour des epoux par exemple, 
contraire a l'article 215 du Code civil en vertu duquel «Ies epoux sont tenus de vivre ensemble». 

Au cas ou le demandeur d'emploi serait amene a prouver que des circonstances particulierement 
graves justifient un refus de travail, ii devra etablir l'existence d'un empechement ou d'un evenement 
exceptionnel, independant de sa volonte qui rendent sa mise au travail temporairement impossible. 

Le demandeur d'emploi ayant ete occupe a un emploi a temps plein doit etre responsabilise des le 
depart de son inscription et apres trois mois d'inscription et de recherche, i1 doit accepter a etre replace 
dans un poste de travail a temps partiel. 

La diminution du delai de douze a trois mois devrait permettre au demandeur d'emploi de se rendre 
compte de sa situation et qu' ii n' appartient pas seulement a I' Agence pour le developpement de 
l'emploi de lui retrouver un emploi, mais que de son cote ii doit s'activer et deployer tous ses moyens 
pour rechercher un poste de travail. 

Le demandeur d'emploi ayant perdu son emploi volontaire a temps partiel doit devenir flexible et 
accepter le poste offert meme s'il comporte un nombre d'heures supplementaires a travailler que par 
rapport a son travail d' avant. 
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Les criteres «promesse d'embauche, conditions de travail» sont gardes mais en adaptant la 
terminologie par rapport aux textes actuellement en vigueur. La disposition finale invitera le directeur 
de I' Agence pour le developpement de I' ernploi a rediger annuellement un rapport sur les dispositions 
de ce reglement qu'il adressera au Ministre ayant l'emploi dans ses attributions. 

Un projet de loi en elaboration prevoit que la «dispense de controle» sera integree au point 4 de 
l'article L. 521-3 du Code du Travail, et qu'un ajout au paragraphe (3) de l'article L. 521-12 indiquera 
que l'indemnite de chomage sera suspendue pendant ce temps. 

Depuis sa creation l'aide a la creation d'emplois d'utilite socio-economique n'a ete sollicitee qu'a 
deux reprises. Ence qui conceme Jes aides a la mobilite geographique ii n'y a que l'indemnite pour 
frais de deplacement qui a connu un certain succes en proposant au demandeur sans emploi une 
indemnite forfaitaire mensuelle a partir du moment ou ii est d'accord de se deplacer dans une localite 
situee en territoire Iuxembourgeois a une distance superieure a 15 kilometres du lieu de sa residence 
habituelle pour aller travailler. 

Les conditions d'attribution font ressortir l'absurdite dans Ia mesure ou on fait etat des 167.313 
frontaliers (bulletin de l'Agence pour le developpement de l'emploi du mois de mars 2015) qui 
traversent joumellement Ies frontieres et acceptent un trajet joumalier de loin superieur a 16 
kilometres pour venir travailler au Grand-Duche. 

Par ailleurs le nombre de beneficiaires de cette aide est decroissant. Les rapports d'activite de 
I' Agence pour le developpement de l'emploi renseignent les chiffres suivants: 

2011 : 
2012: 
2013: 

23 1 demandes pour une depense de 225 .000 € 
173 demandes pour une depense de 123.805,88 € 
168 demandes pour une depense de 120.624,2 €. 

Cette aide etatique n'est pas veritablement une incitation pour un demandeur d'emploi sans emploi 
d'occuper plus rapidement un poste vacant propose par l' Agence pour le developpement de l'emploi 
en sachant qu'il touchera une indemnite forfaitaire s'il est d'accord de se deplacer a une distance 
superieure a 15 kilometres. 

L' exiguite du territoire luxembourgeois et les efforts realises au niveau des transports publi:s font que 
cette aide est desuete. Pour les raisons evoquees ci-dessus ii ya lieu d'abroger purement et s1mplement 
ces aides. 
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Pr?jet de reglement grand-ducal definissant les criteres de l'emploi approprie vise au 
pomt 4 de l'art. L. 521-3 du Code du travail et portant abrogation des articles 1 er a 
13, 25 et 26 du reglement grand-ducal du 17 join 1994 fixant Ies modalites et 
conditions d'attributions: 1. des aides a la mobilite geographique; 2. d'une aide au 
reemploi; 3. d'une aide a la creation d'entreprises; 4. d'une aide a la creation 
d'emplois d'utilite socio-economique. 

TEXTE DU PROJET 

Vu l'article L. 521-3 du Code du travail ; 

Vu les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des metiers, de la Chambre des salaries, 
de la Chambre des fonctionnaires et employes publics et de la Chambre d'agriculture; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale et solidaire, 
de Notre Ministre des Finances et apres deliberation du Gouvemement en conseil ; 

Arretons: 

Art. 1 er. Pour l' application du point 4 de I' article L. 521-3 du Code du travail et pour autant que la 
notion d'emploi appropriee est visee les criteres definis par le present reglement sont applicables. 

Chapitre 1 er.- Niveau de remuneration 

Art. 2. (1) Est repute approprie, l'emploi propose remunere a un niveau au moins egal a celui de 
l'indemnite de chomage complet, augmentee, le cas echeant, de l'aide au reemploi telle qu'elle est 
definie au chapitre 2 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 1994 fixant Jes modalites et 
conditions d'attributions: 1. des aides a la mobilite geographique; 2. d'une aide au reemploi; 3. d'une 
aide a la creation d'entreprises ; 4. d'une aide a la creation d'emplois d'utilite socio-economique, a 
laquelle le demandeur d'emploi peut pretendre en vertu des articles L. 521-1 et suivants du Code du 
travail. 

(2) Lorsque le demandeur d'emploi place ou replace clans un nouvel emploi est licencie dans les six 
mois de son placement pour des motifs autres que la faute grave, doit etre considere comme approprie 
a son egard, l'emploi remunere a un niveau egal a celui de l'indemnite de chomage a laquelle ii 
pouvait pretendre avant son placement. 
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Chapitre 2.- Aptitude professionnelle 

. Art. 3. Est repute .approprie tout. emplo! propose par l' Agence pour le developpement de l'emploi 
~ut c~rrespond ou qu~ est. ~pparente aux tiiches correspondant au demier poste de travai1, sans etre 
1dent1que a son emplo1 anteneur, compte tenu de sa qualification et de son experience professionnelle. 

Chapitre 3 .- Aptitude physique et psychique 

A~. 4. L'emploi propose au demandeur d'emploi doit repondre a ses aptitudes physiques et 
psych1ques. 

Chapitre 4.- Trajet joumalier et situation familiale 

Art. 5. (I) La duree de deplacement joumalier et la situation familiale ne sont pas prises en 
consideration pour apprecier si le poste propose par l 'Agence pour le developpement de I' emploi est 
approprie. 

(2) Toutefois la duree du trajet joumalier et des considerations d'ordre familial peuvent constituer un 
empechement particulierement grave justifiant le refus de l'emploi propose. II ya lieu d'entendre par 
empechement particulierement grave un evenement exceptionnel, independant de la volonte du 
demandeur d' emploi et qui rend sa mise au travail temporairement impossible. Dans ce cas la charge 
de la preuve incombe au demandeur d' emploi. 

Chapitre 5 .- Regime de travail 

Art. 6. (I) Est repute approprie, l 'emploi propose comportant un regime de travail different de 
celui sous lequel le demandeur d'emploi a travaille anterieurement. Toutefois le demandeur d'emploi 
peut invoquer des circonstances particulierement graves qui peuvent justifier le refus de l' emploi 
propose. II y a lieu d'entendre par circonstance particulierement grave un empechement ou un 
evenement exceptionnel, independant de la volonte du demandeur d'emploi et qui rend sa mise au 
travail temporairement impossible. Dans ce cas la charge de la preuve incombe au demandeur 
d'emploi. 

(2) Le demandeur d'emploi a qui l' Agence pour le developpement de l'emploi propose un emploi a 
temps plein ou a temps partiel ne peut, sans motifvalable et convaincant, refuser un emploi poste ou 
comportant regulierement des prestations de travail Jes jours de fin de semaine. 

(3) Le demandeur d'emploi sans emploi ayant occupe anterieurement a son replacement un emploi a 
temps plein peut refuser la proposition d'un emploi a temps partiel avant l'expiration d'une duree 
d'inscription de trois mois comme demandeur d'emploi. 

Chapitre 6.- Promesse d'embauche 

Art. 7. L'emploi propose par l' Agence pour le developpement de l'emploi peut etre refuse par le 
demandeur d'emploi, a condition qu'il presente une preuve ecrite qu'il sera embauche par un autre 
employeur et que cette embauche prendra effet dans un delai d'un mois a partir de la date de la 
proposition d'emploi de I' Agence pour le developpement de l'emploi. 
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Chapitre 7 .- Conditions de travail 

Art. 8. Ne peut etre considere comme approprie, l'emploi execute dans des conditions contraires 
aux dispositions legales, reglementaires, administratives ou conventionnelles applicables a 
I' etablissement. 

Chapitre 8.- Rapport 

Art. 9. Chaque annee, le directeur de I' Agence pour le developpement de l'emploi redigera un 
rapport sur }'application des dispositions du present reglement qu'il adressera au Ministre ayant 
l'emploi dans ses attributions, qui le mettra a l'ordre du jour du Comite permanent du travail et de 
l'emploi. 

Chapitre 9 .- Dispositions abrogatoires 

Art. 10. Sont abrogees les dispositions suivantes : 

( 1) Le reglement grand-ducal du 25 aout 1983 definissant les criteres d' emploi approprte vise a 
l'article 13 sous e), de la loi modifiee du 30 juin 1976 portant: 1. creation d'un fonds de 
chomage ; 2. reglementation de I' octroi des indemnites de chomage comp let. 

(2) Les articles 1 er a 13, 25 et 26 du reglement grand-ducal modifie du 17 juin 1994 fixant les 
modalites et conditions d'attribution : 1. des aides a la mobilite geographique; 2. d'une aide au 
reemploi ; 3. d'une aide a la creation d'entreprise; 4. d'une aide a la creation d'emplois d'utilite 
socio-economique. 

Art. 11. Notre Ministre du Travail, de l'Emploi et de l'Economie sociale et solidaire, ainsi que 
Notre Ministre des Finances, sont charges, chacun en ce qui le conceme, de }'execution du present 
reglement qui sera publie au Memorial. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Ad Article 1 er.-

L'article premier indique qu'il s'agit d'une mesure d'execution du point 4 de l'article L. 521-3 du 
Code du travail. 

Ad Article 2.-

En vue de l'adaptation de la terminologie du texte dans le premier paragraphe le terme «offert» est 
remplace par «propose» et la reference a la loi par I' article du Code du travail qui y correspond a 
l'allocation de l'indemnite de chomage a savoir l'article L. 521-1 du Code du travail, augmentee le cas 
echeant de I' aide au reemploi. 

Le premier paragraphe indique que le niveau de la nouvelle remuneration est apprecie non par rapport 
au salaire que le demandeur d'emploi gagnait avant d'etre au chomage, mais par rapport a ce qu'il 
touche comme indemnite de chomage, augmentee, le cas echeant, de l'aide au reemploi telle qu'elle 
est definie au chapitre 2 du reglement grand-ducal du 17 juin 1994 fixant les modalites et conditions 
d'attributions: 1. des aides a la mobilite geographique; 2. d'une aide au reemploi; 3. d'une aide a la 
creation d'entreprises; 4. d'une aide a la creation d'emplois d'utilite socio-economique. Au cas ou le 
salaire offert est au moins egal a l'indemnite de chomage, le chomeur indemnise doit accepter le poste 
offert sinon ii s'expose a un refus d'emploi qui est sanctionne par un retrait de l'indemnite de 
chomage. 

Dans le deuxieme paragraphe Jes termes «classe ou reclasse» sont remplaces par les termes «place ou 
replace» pour eviter qu'il y ait confusion avec la legislation modifiee du 25 juillet 2002 concemant 
l 'incapacite de travail et la reinsertion professionnelle. Le deuxieme paragraphe vise la situation ou le 
demandeur d'emploi qui sans avoir commis de faute grave n'est pas garde par son nouvel employeur 
et qui est de nouveau inscrit apres six mois. Dans ce cas le nouveau salaire va etre apprecie par rapport 
a 1 'indemnite de chomage qu' ii touchait avant son placement. 

Ad Article 3 .-

Les termes «administration de I' emploi, assigner» sont rem places par I' «Agence pour le 
developpement de l'emploi» et «propose». 

L'appreciation de }'aptitude professionnelle est facilitee dans la mesure ou elle se fera par rapport aux 
taches correspondant au demier poste de travail, sans etre identique a l'emploi d'avant et le texte ne 
fait plus reference au salarie qualifie et a la definition retenue au niveau de la legislation sur le salaire 
social minimum. 

Ad Article 4.-

L'article 4 vise )'aptitude physique et psychique. Le terme «offert» est remplace par «propose». Le 
demandeur d'emploi peut refuser si l'emploi propose est contraire a son aptitude physique et 
psychique. La charge de la preuve repose sur le demandeur d'emploi. 

Ad. Article 5.-

L'article 5 regroupe trajet journalier et situation familiale. Le terme «Administration de l'emploi» est 
remplace par «Agence pour le developpement de l'emploi». Au paragraphe premier le critere de duree 
du trajet joumalier superieure a deux heures et demie n'est plus retenu comme justifiant un refus de 
travail. 
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II en est de meme pour les considerations d'ordre familial. Toutefois, le deuxieme paragraphe prevoit 
que la duree du trajetjournalier et des considerations d'ordre familial peuvent constituer un 
empechement particulierement grave. Une definition de l'empechement grave est proposee: ii doit 
s'agir d'un evenement exceptionnel, independant de Ia volonte du demandeur et dont la charge de la 
preuve incombe au demandeur d' emploi. 

Ad. Article 6.-

Au premier paragraphe le terme «offert» est remplace par «propose». 
Les circonstances que le demandeur d'emploi peut invoquer et qui doivent etre particulierement graves 
ne sont plus limitees a sa condition physique ou a sa situation familiale, criteres d'ailleurs deja vises 
aux articles 4 et 5. D'une maniere generate le demandeur ne peut refuser un emploi qui prevoit un 
regime de travail different que celui qu'il connaissait avant, sauf si le demandeur prouve que des 
circonstances particulierement graves l'empechent d'accepter l'emploi propose. Une circonstance 
particulierement grave est definie comme etant un empechement ou un evenement exceptionnel, 
independant de la volonte du demandeur d'emploi. 

Au deuxieme paragraphe le terme «assigne» est remplace par «propose» et le fait qu'un refus ne peut 
etre motive par l'obligation de loger chez l'employeur est abandonne. 

Au troisieme paragraphe les termes «reclassement» est remplace par «replacement» et «reclassement 
et reclasse» par «replacement et proposition d'un emploi» et le temps pendant lequel le demandeur 
d'emploi sans emploi peut refuser un emploi a temps partiel est ramene de douze a trois mois. 

Ad. Article 7 .-

Les termes «assignes, assignation, par I' Administration de l 'emploi» sont remplaces par «propose, 
proposition par I' Agence pour le developpement de l'emploi». 

Ad. Article 8.-

Le texte actuel est garde. 

Ad. Article 9 .-

Le texte reglementaire est adapte et les termes «d'administration de l'emploi» sont remplaces par 
l' Agence pour le developpement de l'emploi. 

Ad. Article 10.-

Les termes l '«Administration de l' emploi» sont remplaces par «l 'Agence pour le developpement de 
l 'emploi» et le directeur fera rapport non pas au Gouvernement mais au Ministere ayant l 'Emploi dans 
ses attributions. 

Ad. Article 11.-

L' article 11 renseigne sur les dispositions qui sont a bro gees. 
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Tableau synoptique : 

Ancien texte Nouveau texte 

Art. ler. Pour !'application des dispositions de Art. 1er. Pour !'application du point 4 de l'article 
l'article 13, souse) de la loi modifiee du 30 juin L. 521-3 du Code du travail et pour autant que la 
1976 portant 1. creation d'un fonds de chomage, notion d'emploi appropriee est visee Ies criteres 
2. reglementation de I' octroi des indemnites de definis par le present reglement sont applicables. 
chomage comp let et pour autant qu 'elles 
regissent l'emploi approprie, sont applicables les 
dispositions du present reglement. 

L'appreciation de l'emploi offert au demandeur 
d'emploi doit s'effectuer au regard des aides a la 
mobilite et au reemploi auxquelles ii peut 
pretendre, le cas echeant. 

I) Niveau de remuneration 

Art. 2. I . Est repute approprie, I' emploi offert 
remunere a un niveau au moins egal a celui de 
l'indemnite de chomage complet a laquelle le 
demandeur d'emploi peut pretendre en vertu de 
la loi. 

2. Lorsque le demandeur d' emploi classe ou re­
classe dans un nouvel emploi est licencie dans 
les six mois de son placement pour des motifs 
autres que la faute grave, doit etre considere 
comme approprie a son egard, I' emploi remune­
re a un niveau egal a celui de l'indemnite de 
chomage a laquelle ii pouvait pretendre avant son 
placement. 

2) Aptitude professionnelle 

Art. 3. Lorsque }'administration de l'emploi ne 
se trouve pas en mesure d'assigner a un de­
mandeur d'emploi qualifie un emploi identique a 
son emploi anterieur, est repute approprie 
l'emploi lui offert dans une profession 
apparentee a sa profession anterieure, compte 
tenu de sa formation professionnelle et de son 
experience professionnelle. 

Chapitre I er.-Niveau de remuneration 

Art. 2. (I) Est repute approprie, I' emploi propose 
remunere a un niveau au moins egal a celui de 
l'indemnite de chomage complet, augmentee, le 
cas echeant, de l'aide au reemploi telle qu'elle 
est definie au chapitre 2 du reglement grand­
ducal modifie du 17 juin 1994 fixant les 
modalites et conditions d'attributions; 1. des 
aides a la mobilite geographique; 2. d'une aide 
au reemploi ; 3. d'une aide a la creation 
d'entreprises; 4. d'une aide a la creation 
d'emplois d'utilite socio-economique, a laquelle 
le demandeur d' emploi peut pretendre en vertu 
des articles L. 521-1 et suivants du Code du 
travail. 
(2) Lorsque le demandeur d'emploi place ou 
replace dans un nouvel emploi est licencie dans 
les six mois de son placement pour des motifs 
autres que la faute grave, doit etre considere 
comme approprie a son egard, l'emploi remunere 
a un niveau egal a celui de l'indemnite de 
chomage a laquelle ii pouvait pretendre avant son 
placement. 

Chapitre 2.- Aptitude professionnelle 

Art. 3. Est repute approprie tout emploi propose 
par I' Agence pour le developpement de I' emploi 
qui correspond ou qui est apparente aux taches 
correspondant au demier poste de travail, sans 
etre identique a son emploi anterieur, compte 
tenu de sa qualification et de son experience 
professionnelle. 
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Au sens des dispositions du present article, doit 
etre considere comme demandeur d'emploi 
qualifie, celui qui est detenteur d'un certificat 
d'aptitude professionnelle ou celui qui a acquis, 
par une experience professionnelle de 10 annees 
au moins, une qualification equivalente. 

Art. 4. Sans prejudice des dispositions de 
l 'article 2 du present reglement, est repute 
approprie, l'emploi a caractere principalement 
manuel assigne a un demandeur d'emploi ayant 
occupe anterieurement un emploi a caractere 
principalement intellectuel, dans la mesure oil le 
demandeur d'emploi dispose de l'aptitude 
professionnelle necessaire et que ses chances de 
reinsertion ulterieure dans un emploi a caractere 
principalement intellectuel ne s' en trouvent pas a 
terme considerablement reduites. 

3) Aptitude physique et psychique Chapitre 3.- Aptitude physique et 
psychique 

Art. 5. L'emploi offert au demandeur d'emploi Art. 4. L'emploi propose au demandeur d'emploi 
doit repondre a ses aptitudes physiques et doit repondre a ses aptitudes physiques et psy-
psychiques. chiques. 

4) Trajetjournalier 

Art. 6. Doit etre considere comme approprie, 
l' emploi comportant pour le demandeur d' emploi 
une duree de deplacement n' excedant pas deux 
heures et demie par journee de travail. Pour le 
calcul de cette duree de deplacement, ii ne peut 
etre compute qu'un seul voyage aller et qu'un 
seul voyage retour par journee. 

Dans la mesure oil ii n' existe pas de moyen de 
transport en commun, public ou organise par 
l'employeur, le demandeur d'emploi ne peut 
refuser d'utiliser son moyen de transport 
personnel, s' il en dispose, a la condition 
toutefois que le niveau de sa remuneration, 
compte tenu, le cas echeant, des aides a la 
mobilite geographique auxquelles i1 peut 
pretendre, lui permet de couvrir les frais exposes 
pour le transport. 

Une duree journaliere de deplacement inferieure 
a deux heures et demie peut, dans certains cas 
particuliers et exceptionnels, etre consideree 
comme excessive en raison de l' age ou de l' etat 
physique du salarie, lorsque l'emploi doit etre 
exerce dans un lieu eloigne de sa residence. 

Chapitre 4.- Trajet journalier et situation 
familiale 

Art. 5. (1) La duree de deplacementjoumalier et 
la situation familiale ne sont pas prises en 
consideration pour apprecier si le poste propose 
par l 'Agence pour le developpement de l' emploi 
est approprie. 

(2) Toutefois la duree du trajet journalier et des 
considerations d'ordre familial peuvent consti­
tuer un empechement particulierement grave jus­
tifiant le refus de l' emploi propose. II y a lieu 
d' entendre par empechement particulierement 
grave un evenement exceptionnel, independant 
de la volonte du demandeur d'emploi et qui rend 
sa mise au travail temporairement impossible. 
Dans ce cas la charge de la preuve incombe au 
demandeur d'emploi. 
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5) Situation familiale 

Art. 7. Des considerations d'ordre familial, no­
tamment la charge d 'un ou de plusieurs enfants, 
ne peuvent etre prises en consideration pour 
}'appreciation de l'emploi approprie, sauf si elles 
constituent un empechement particulierement 
grave ; dans ce dernier cas, la charge de la preuve 
incombe au requerant. 

6) Regime de travail 

Art. 8. 1. Est repute approprie, l 'emploi offert 
comportant un regime de travail different de 
celui sous lequel le demandeur d'emploi a 
travaille anterieurement. 

II n 'en est pas ainsi toutefois, lorsque le 
demandeur d 'emploi peut invoquer des circon­
stances particulierement graves, inherentes a sa 
condition physique ou a sa situation familiale, 
qui puissent justifier le refus de l'emploi 
propose. 

2. Le demandeur d'emploi assigne dans un 
emploi a temps plein ou a temps partiel ne peut, 
sans motif valable et convaincant, refuser un 
emploi poste, une occupation comportant 
logement ou comportant regulierement des 
prestations de travail pendant les j ours de fin de 
semaine. 

3. Le demandeur d' emploi ayant occupe 
anterieurement a son reclassement un emploi a 
temps plein peut refuser d'etre reclasse dans un 
emploi a temps partiel avant }'expiration d'une 
duree d'inscription de ~ mois comme 
demandeur d'emploi. 

Le demandeur d' emploi ayant occupe 
anterieurement a son reclassement un emploi 
volontaire a temps partiel, peut refuser le re­
classement dans un emploi a temps plein, lorsque 
cet emploi comporte par journee ou par semaine 
un nombre d'heures sensiblement superieur a 
celui du regime sous lequel ii a travaille ante­
rieurement a son reclassement. 

Chapitre 5 .- Regime de travail 

Art. 6. ( 1) Est repute approprie, l 'emploi propose 
comportant un regime de travail different de 
celui sous lequel le demandeur d'emploi a 
travaille anterieurement. Toutefois le demandeur 
d'emploi peut invoquer des circonstances 
particulierement graves qui peuvent justifier le 
refus de l'emploi propose. II y a lieu d'entendre 
par circonstance particulierement grave un 
evenement exceptionnel, independant de la 
volonte du demandeur d'emploi et qui rend sa 
mise au travail temporairement impossible. Dans 
ce cas la charge de la preuve incombe au 
demandeur d'emploi. 

(2) Le demandeur d'emploi a qui I' Agence pour 
le developpement de l'emploi propose un emploi 
a temps plein ou a temps partiel ne peut, sans 
motif valable et convaincant, refuser un emploi 
poste OU comportant regulierement des 
prestations de travail les jours de fin de semaine. 

(3) Le demandeur d'emploi sans emploi ayant 
occupe anterieurement a son replacement un 
emploi a temps plein peut refuser la proposition 
d'un emploi a temps partiel avant l'expiration 
d'une duree d'inscription de trois mois comme 
demandeur d'emploi. 
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7) Promesse d'embauche 

Art. 9. L'emploi assigne par l'administration de 
l'emploi peut etre refuse par le demandeur 
d'emploi, a condition qu'il presente une preuve 
ecrite qu'il sera embauche par un autre 
employeur et que cet embauchage prendra effet 
dans un delai d 'un mois a partir de la date de 
}'assignation de }'administration de l'emploi. 

8) Conditions de travail 

Art. 10. Ne peut etre considere comme 
approprie, I' emploi execute dans des conditions 
contraires aux dispositions legales, regle­
mentaires, administratives ou conventionnelles 
applicables a l'etablissement. 

9)Dispense du controle 

Art. 11. Le beneficiaire de l'indemnite de 
chomage peut etre dispense, pour une duree 
maximale de 25 jours ouvrables par an, de 
l'observation des dispositions de l'article 20 de 
la loi modifiee du 30 juin 1976 portant 1. 
creation d'un fonds de chomage; 2. reglemen­
tation de I' octroi des indemnites de chomage 
comp let. La dispense prevue a l' alinea qui 
precede est accordee a raison d'un douzieme par 
mois entier d'inscription comme demandeur 
d'emploi. 
L' agence pour le developpement de I' emploi 
tiendra compte pour l' octroi de la dispense des 
desirs du chomeur, a moins que les possibilites 
de placement dont dispose !'administration ne 
s 'y opposent. 

Le droit a l 'indemnite de chomage est suspendu 
pendant la duree de la dispense, laquelle ne peut 
etre imputee pour le calcul de la duree d' indem­
nisation du chomeur. 

I 0) Dispositions finales 

Art. 12. Chaque annee, le directeur de }'admi­
nistration de l' emploi fera rapport au 
Gouvemement et au Comite permanent du travail 
et de I' emploi sur l 'application des dispositions 
du present reglement. 

Le premier rapport doit etre presente avant le I er 

janvier 1984. 

Chapitre 6.- Promesse d'embauche 

Art. 7. L'emploi propose par l'Agence pour le 
developpement de l' emploi peut etre refuse par 
le demandeur d'emploi, a condition qu'il 
presente une preuve ecrite qu'il sera embauche 
par un autre employeur et que cette embauche 
prendra effet dans un delai d'un mois a partir de 
la date de la proposition d'emploi de l' Agence 
pour le developpement de I' emploi. 

Chapitre 7 .- Conditions de travail 

Art. 8. Ne peut etre considere comme approprie, 
l'emploi execute dans des conditions contraires 
aux dispositions legales, reglementaires, admi­
nistratives ou conventionnelles applicables a 
I' etablissement. 

Chapitre 8.- Rapport 

Art. 9. Chaque annee, le directeur de I' Agence 
pour le developpement de l 'emploi redigera un 
rapport sur l'application des dispositions du 
present reglement qu'il adressera au Ministre 
ayant l'emploi dans ses attributions. 
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Chapitre 9 .- Dispositions abrogatoires 

Art. 10. Sont abrogees les dispositions 
suivantes: 

( 1) Le reglement grand-ducal du 25 aoiit 
1983 definissant les criteres d'emploi 
approprie vise a I' article 13 sous e) de la 
loi modifiee du 30 juin 1976 portant: 1. 
creation d'un fonds de chomage; 2. 
reglementation de I' octroi des 
indemnites de chomage complet. 

(2) Les articles 1 er a 13, 25 et 26 du 
reglement grand-ducal modifie du 17 
juin 1994 fixant les modalites et 
conditions d'attribution : I. des aides a la 
mobilite geographique; 2. d'une aide au 
reemploi ; 3. d'une aide a la creation 
d'entreprise; 4. d'une aide a la creation 
d'emplois d'utilite socio-economique. 

Art. 11. Notre Ministre du Travail, de l'Emploi 
et de l 'Economie sociale et solidaire, ainsi que 
Notre Ministre des Finances, sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de }'execution du 
present reglement qui sera publie au Memorial. 
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